
 

 

 

NOTE DE SERVICE 

 

DESTINATAIRE : Membres du CA du Barreau du Québec 

EXPÉDITEUR : Me Sylvie Champagne, secrétaire de l’Ordre et directrice du secrétariat de 
l’Ordre et Affaires juridiques 
Me Ana Victoria Aguerre, avocate au secrétariat de l’Ordre et Affaires 
juridiques 

C.C. :  

DATE : 12 septembre 2017 

OBJET : Comparutions : encadrement du cannabis au Québec et projet de loi C-45 — 
Loi concernant le cannabis et modifiant la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances, le Code criminel et d’autres lois 

Encadrement du cannabis au Québec- comparution du 7 septembre 2017 

Présentation de la comparution 

Une délégation du Barreau du Québec a comparu devant la ministre Lucie Charlebois (la ministre 
déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse, à la Santé publique et aux Saines 
habitudes de vie) et le Dr Horacio Arruda (directeur national de la santé publique). La délégation 
était composée de Me Charles Wagner (Comite santé et sécurité au travail), Me Ana Victoria 
Aguerre et Me Arianne Leblond. 

Déroulement de la comparution 

Initialement, la comparution consistait en une présentation de 10 minutes de la position du 
Barreau effectuée par Me Wagner. Finalement, deux questions ont été posées par la ministre 
concernant : 

 La position du Barreau relativement à la distribution et vente du cannabis 

 La position du Barreau relativement à la production personnelle de cannabis 

Retombées médiatiques 
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Me Aguerre a répondu aux questions. Plus particulièrement, la réponse à la première question 
a connu de nombreuses retombées médiatiques et l’extrait a été repris par différents 
journalistes, notamment à Radio-Canada (journal et radio), de même que Le Devoir (voir ci-
dessous). Ceci survient alors que l’Ontario a annoncé qu’elle confiera la vente du cannabis à 
des commerces spécialisés qui seront gérés par la société des alcools de la province. Par ailleurs, 
la chaîne TVA a cité la position relative aux facultés affaiblies et à la tolérance zéro pour les 
jeunes conducteurs, recommandée par le Barreau. 

Reportage de Dominic Brassard : « Consultations sur le cannabis : les organismes veulent un 
encadrement strict », en ligne : http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-
18/segments/reportage/37417/consultations-cannabis-quebec-legalisation (voir à 
4:05 minutes). 

Radio-Canada : « Pas de consensus à Montréal sur la légalisation du cannabis », en ligne : 
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1054754/legalisation-cannabis-consultations-publiques-
quebec-projet-loi-cadre-lucie-charlebois (voir au bas de la page sous la rubrique « Qui 
produira ? »). 

Éditorial de Bryan Miles, Le Devoir : « Légalisation de la marijuana : une affaire de santé 
publique », en ligne : http://www.ledevoir.com/politique/quebec/507706/legalisation-de-la-
marijuana-une-affaire-de-sante-publique. 

Live Tweet 

De plus, au fil de la comparution, nous avons pour la première fois au Barreau, effectué un Live 
Tweet de la position du Barreau, déclinée en six tweets préparés par Me Aguerre diffusés par le 
Service des communications. Cette initiative a été un succès et devrait être considérée pour 
d’autres évènements du genre. Les Tweet du Barreau ont été retweetés quelques fois (voir 
pièce jointe). 

Projet de loi C-45 - comparution du 12 septembre 2017 

Présentation de la comparution 

Une délégation du Barreau du Québec a comparu devant le Comité permanent de la santé de la 
Chambre des communes. La délégation était composée du bâtonnier Paul-Matthieu Grondin, de 
Me Pascal Lévesque (président du Comité en droit criminel) et de Me Luc Hervé Thibaudeau 
(président Comité du Comité sur la protection du consommateur). Me Ana Victoria Aguerre a 
accompagné la délégation à Ottawa.  

Déroulement de la comparution 

Le Barreau comparaissait devant le Comité au sein d’un panel portant le nom « Sécurité publique 
et justice », composé de trois autres représentants, soit :  

À titre personnel 

 Neil Boyd, professeur de criminologie, Simon Fraser University 

 Christian Leuprecht, professeur, Département de science politique, Collège militaire 
royal du Canada (par vidéoconférence : Brisbane, Australie) 

http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/reportage/37417/consultations-cannabis-quebec-legalisation
http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/reportage/37417/consultations-cannabis-quebec-legalisation
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1054754/legalisation-cannabis-consultations-publiques-quebec-projet-loi-cadre-lucie-charlebois
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1054754/legalisation-cannabis-consultations-publiques-quebec-projet-loi-cadre-lucie-charlebois
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/507706/legalisation-de-la-marijuana-une-affaire-de-sante-publique
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/507706/legalisation-de-la-marijuana-une-affaire-de-sante-publique
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Criminal Lawyers' Association 

 Anne London-Weinstein, ancienne directrice 

La comparution consistait en une présentation de 10 minutes de chacune des positions des 
représentants, suivie d’une période de 1 heure 20 minutes de questions de la part des membres 
du Comité. Plusieurs questions ont été posées à notre délégation concernant : 

 La corrélation entre légalisation et diminution du crime organisé 

 Le régime applicable aux mineurs et les incohérences avec la LSJPA 

 L’application du régime de contravention aux mineurs 

 L’absence d’encadrement dans C-45 relativement aux produits comestibles ou dérivés 
de cannabis dans le projet de loi  

 Faisabilité échéancier proposé 

 Régime transitoire prévu à même la législation (pardon pour dossiers ouverts) 

 Culture personnelle et protection des mineurs 

 E-commerce et centre national de distribution 

Retombées médiatiques 

Plusieurs demandes d’entrevues auprès de différents médias ont été faites au service des 
communications. Le bâtonnier a également donné des entrevues en personne suivant la 
comparution.  

Article TVA : http://www.tvanouvelles.ca/2017/09/12/decriminaliser-la-possession-de-
cannabis-chez-les-mineurs 

Article Journal de Montréal : http://www.tvanouvelles.ca/2017/09/12/decriminaliser-la-
possession-de-cannabis-chez-les-mineurs 

Article Le Devoir : http://www.ledevoir.com/politique/canada/507845/legalisation-de-la-
marijuana 

Live Tweet 

De plus, au fil de la comparution, nous avons effectué un Live Tweet de la position du Barreau, 
déclinée en deux tweets préparés suivant le contenu du Communiqué de presse et diffusés par 
le Service des communications. Les Tweet du Barreau ont été retweetés quelques fois (voir 
pièce jointe). 

 
Me Ana Victoria Aguerre 
Avocate au Secrétariat de l’Ordre et Affaires Juridiques  
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